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Séance du 07 juillet 2020 
 

PROCES-VERBAL 
__ 

L’an deux mille vingt, le sept juillet, à vingt  heures, le Conseil Municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Louis EUDIER, maire. 

Etaient présents : M. Louis EUDIER, M.  Jean-Marie PHILIPPE, Mme Annie DUPRÉ, M. 

Gérard AUGEREAU, Mme Lucie LEFEBVRE, M Olivier DAUFRESNE, Mme Béatrice LECROQ, 

Mme Elise HERON, M Guillaume MODARD, M Renan AURY 

Absent excusé: M Jonathan BERTIN 
 

1. Compte-rendu de la réunion du 10 juin 2020 
Il est lu et approuvé à l’unanimité. 

2. Décisions prises dans le cadre des délégations du Maire   
Sans objet  

3. Voirie communale : programme 2020 

a. Résultat de l’appel d’offres 
Monsieur le Maire rappelle que la consultation des entreprises s’est déroulée du 28 mai au 11 juin 

2020.  

C’est l’entreprise Colas de Notre Dame de Bondeville  qui a été retenue comme mieux disante par la 

commission communale réunie le 7 juillet 2020 avec un montant de travaux de 83959.47 € HT, soit 

100751.36 € TTC.  

Pour mémoire, l’estimation du maître d’œuvre s’élevait à 126305 €. 
 

Compte-tenu des éléments exposés et après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

-VALIDE la décision de la commission communale et confirme le choix de l’entreprise Colas pour la 

réalisation de ces travaux ; 

-AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout  document relatif à cette question et 

notamment le marché de travaux avec l’entreprise Colas 

-DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2020 
 

 
 

4. Défense incendie : création de deux poteaux incendie  
(route de la Chapelle du Hay et route de Bellefosse) 

Monsieur le Maire expose qu’il a été saisi d’une demande d’installation d’un poteau de défense 

incendie au plus près des bâtiments agricoles du Gaec des Noisetiers dans la perspective d’une 

extension des aires de stockage sur 820 m2 et d’un projet d’installation de méthanisation. 

Un dossier de requalification du risque a été envoyé au service opérationnel du SDIS, en précisant que 

l’objectif est de répondre aux besoins futurs de l’exploitation en matière de DECI en utilisant au mieux 

le nouveau réseau d’eau potable. Le volume fourni par le poteau  devra être complété par une réserve 

d’eau à créer sur l’exploitation de manière à atteindre les volumes de référence liés au risque tel que 

défini par la grille d’analyse des risques agricoles. 

Le devis de l’entreprise EHTP pour la fourniture,  la pose  et la connexion d’un poteau d’incendie sur 

sortie de réseau de diamètre 150, s’élève à 4450,35 € HT soit 5340,42 € TTC.  
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Par ailleurs, une étude vient d’être réalisée pour toute la connexion incendie des communes 

d’Allouville, Valliquerville et Bois-Himont se trouvant sur le tracé de la nouvelle canalisation d’eau 

potable partant de la Vallerie jusqu’au surpresseur d’Allouville. 

Cette étude prend en compte les 2 poteaux d’incendie prévus pour la couverture du hameau de la 

fèvrerie. 

La Commune de Bois-Himont est concernée par l’exploitation agricole de  M. Pierre Legrand  dont les 

bâtiments de stockage du corps de ferme imposent un risque important avec une distance de 200 m. 

Pour ce poteau, il y a lieu de se référer à l’accord-cadre du Caux Central au prix unitaire de 6030 €. 

Le plan de financement avec sollicitation des aides de l’Etat au titre de la DETR et du Département se 

présente comme suit à partir d’une dépense HT d’un montant HT de 10480,35 €: 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Maire signale que  l’avis du SDIS a été sollicité. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE la pose des deux poteaux incendie tel que présenté ; 

-SOLLICITE l’aide de l’Etat au titre de la DETR au taux de 40 % de même que l’aide forfaitaire du 

Département ; 

-DEMANDE à Monsieur le Maire de constituer les dossiers correspondants ; 

-AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire et 

notamment   les bons de commande ou ordres de service ; 

-DIT  les crédits correspondants sont prévus au budget 2020 

 

5. Eglise : restauration du cadre                      2020-43 

Monsieur le Maire fait le point sur le programme de restauration du mobilier de l’église. 

DETR 40 % 4192.14 

Département (forfait) 1600.00 

Autofinancement 4688.21 

Total HT 10480.35 

TVA autofinancée 2096.07 

Total TTC 12576.42 

Entreprise Objet à restaurer 
TTC Inventaire 

départemental 
 

Esther ALBENDEA 
Dieppe 

Litre seigneuriale 18
ème

 siècle 1327.62  Fait 

Tableau et cadre 18
ème

 siècle 3480.00  Fait 

Sous-total 4807.62   

Serge GIORDANI 
Rouen 

St Laurent  16/09/1977 

fait 

St Pierre 16/09/1977 

St Louis 16/09/1977 

St Romain 16/09/1977 

St Sébastien  

St Adrien 20/03/1974 

Sous-total  14625.06   

Franck THIOLLENT 
Electricien 

Mise aux normes armoire électrique + 
éclairage 

2792.85 
 fait 

Construction d’Antan 
Maçon 

Maçonnerie (réfection joints, reprise 
carrelage)  

7769.86 
 fait 

Jean-Louis DEVAUX 
Menuisier 

Boiseries et autel (lambris, arrière retable 
maître autel, parquet chêne dans le chœur) 

18698.40 
 En cours d’achèvement 

Sous-total  29261.11   

 Réalisation du cadre + autel + peinture cadre)  5397.60  Non fait 
Delib CM 2020-39 

Moulage décor  (décision le 20/07 suivant avis M. Simonnet) 840.00  Non fait  
A réaliser suivant 

recommandation M. 
Simonet 

Total ++++ 54931.39   
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Le tableau ci-dessus prend en compte la reproduction par moulage du décor intérieur du cadre et de sa 

dorure à l’identique.  Monsieur Simonet va donner son avis lorsqu’il se rendra à l’atelier de Mme 

Albendéa le 20 juillet. Le devis pour cette prestation s’élève à 700 € soit 840 € TTC. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

- DECIDE de suivre les conseils de Monsieur Simonet, Conservateur des Monuments Historiques 

auprès de la DRAC de Normandie en ce qui concerne le moulage tel que proposé par Mme Albendéa  

-DEMANDE à M. le Maire de solliciter le fonds de concours de la CCYN pour le cadre et l’autel. 

-PRECISE que les crédits correspondants figurent au budget. 

 
 

6. Affaires budgétaires 

a. Tarifs communaux                   2020-44 

 Restauration scolaire 
M. le Maire rappelle qu’en 2020, la Commune  étant éligible à la fraction cible de la DSR, elle peut 

maintenir le dispositif de restauration scolaire à 1 € tel que mis en place en janvier 2020, à savoir: 

 Il est applicable aux enfants fréquentant l’école maternelle et  élémentaire  sur le temps 

scolaire seulement ; 

 Il répond à une mesure portée par le Gouvernement avec une pérennité assurée jusqu’en 

2022 ; 

 Il permet le libre choix de la commune pour sortir du dispositif dès qu’elle le souhaite ; 

 Il peut être mis en application dès la délibération prise ; 

 Il nécessite la mise en place d’une grille tarifaire progressive tenant du niveau de ressources 

des familles ; 

 Il s’appuie sur l’ASP pour le versement des services de l’Etat par période trimestrielle ; 

Il rappelle également la grille tarifaire progressive telle qu’elle a été définie par la commission 

communale  en reprenant les mêmes strates de QF que celle appliquée aux services périscolaires : 
 

 

 

 

 

 

Enfin,  le prix des repas pris au self par les enfants et les encadrants, après négociation, est maintenu 

par le fournisseur à  3.1566  €TTC pour l’année scolaire 2020-2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 -DECIDE DE MAINTENIR 

 ce dispositif pour l’année scolaire 2020-2021 selon le barème proposé 

 le tarif du repas facturé aux familles. 

-DIT que le budget 2020 tiendra compte de la présente décision avec continuité d’application dès la 

rentrée de septembre 2020.  

 

 Garderie           2020-45 
Le Maire rappelle la grille tarifaire progressive telle qu’elle a été définie par la commission 

communale : 

Quotient familial Prix du repas facturé à la famille 

Inférieur à 650 € 0.80 € 

Compris entre  651 € et 950 € 0.90 € 

Supérieur à 951 € 1.00 € 

QF calculé sur la base de : 1/12ème du RBG 
                                          Nombre de parts 

 Tarif à l‘heure Tarif à la ½ heure 

Tarif A 
< 650 euros 

1er enfant 0.90 € 0.45€ 

2ème enfant et plus 0.80 € 0.40 € 

Tarif B 
651< QF < 950 

1er enfant 1.00€ 0.50€ 

2ème enfant et plus 0.90€ 0.45€ 

Tarif C 
QF > 951 

1er enfant 1.10 € 0.55€ 

2ème enfant et plus 1.00€ 0.50€ 
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Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
-DECIDE DE  MAINTENIR le tarif de la garderie facturé aux familles. 

 pour l’année scolaire 2020-2021 selon le barème proposé ; 

-DIT que le budget 2020 tiendra compte de la présente décision avec continuité d’application à la 

rentrée scolaire.  

 

 Gymnastique volontaire et tir à l’arc               2020-46 

Monsieur le Maire rappelle que l’animatrice intercommunale intervient dans le cadre des activités 

sportives ou éducatives suivantes : 

- Gymnastique d’entretien 

- Activités périscolaires  

- Pratiques sportives par périodes 

Il expose que vu la crise sanitaire liée au COVID, toutes les activités ont dû être suspendues de mars à 

juin 2020. Il propose  un rabais de 20 €  aux personnes inscrites annuellement sur la saison 2019 -2020 

et  d’en fixer les tarifs comme suit à compter du 1
er
 septembre 2020 pour la saison  2020 -2021 : 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Après avis de la commission des finances, 

Et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- APPROUVE  le tableau tel que proposé. 
 

 

 Salle communale     2020-53 

    

Afin de bien différencier les périodes été – hiver, Monsieur le Maire propose que ces deux périodes 

soient définies conformément au tableau ci-dessous, sans modification des tarifs : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tarif 2020-2021 

 Nouveaux adhérents Réinscriptions 
Une période Année Une période Année 

1 activité 23.00 60.00  40.00 

2 activités ou couple 39.00 100.00  80.00 

Tir à l’arc 30.00 Pour 10 séances (2 périodes dans l’année 

65.00 Forfait groupe (12 personnes maxi) 

 

Salle polyvalente 

TARIFS 2020 

 

Période Eté 

 

Du 1er mai au 

30 septembre 

Période Hiver 

 

Du 1er octobre 

au 30 avril 

Habts  Bois-Himont    1 jour 160 190 

Habts   Bois-Himont  2 jours 220 260 

Vin d’honneur Bois-Himont 160 190 

Vin d’honneur Extérieurs 220 250 

Extérieurs      1 jour 300 330 

Extérieurs      2 jours 370 410 

Réunion professionnelle… 110 120 

Vaisselle Couvert BH 1.00 

 ½ Couvert BH 0.50 

 Couvert ext. 1.20 

 ½ couvert ext 0.60 

Eau………………………. 5.00 €/m
3
 

Caution pour occup salle 300.00 € 

Caution pour le tri 20.00 € 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
-VALIDE cette proposition avec application à compter de ce jour. 

 

 

 ALSH ou ACM  (accueil collectif de mineurs)               

Convention intercommunale 

Monsieur le Maire rappelle les termes  de la convention appliquée depuis 2017 définissant les 

conditions d’accueil des enfants de Bois-Himont, d’Allouville-Bellefosse, Ecretteville Lès Baons, 

Touffreville la Corbeline et Valliquerville à la structure intercommunale d’ALSH : 

Entre les Communes de Bois-Himont, d’Allouville-Bellefosse, d'Ecretteville Les Baons,de 

Valliquerville et de Touffreville-La-Corbeline représentées respectivement par leurs maires. 

 Il est convenu ce qui suit : 

- Article 1 : Les enfants de Bois-Himont, d’Allouville-Bellefosse, d'Ecretteville Les Baons, de 

Valliquerville et de Touffreville seront inscrits par la directrice du centre dans l’ordre chronologique 

des inscriptions et dans la limite de l’effectif autorisé. 

- Article 2 : Les conditions d’accès à l’ACM intercommunal sont les mêmes pour les enfants des 5 

communes signataires de la convention telles que le préconisent les délibérations respectives. 

- Article 3 : Chacune des cinq communes d’origine contribuera à l'équilibre financier de la structure au 

prorata des journées de fréquentation. La commune d'Ecretteville étant associée à celle d'Allouville par 

convention spécifique RPC. 

- Article 4 : Les activités du centre se dérouleront :  

- dans les locaux mis à disposition par les cinq communes 

- sur les installations sportives disponibles sur les cinq communes 

Les repas seront pris au restaurant scolaire de la commune d'accueil. 

- Article 5: Le lieu d’accueil des enfants inscrits est fixé à Allouville-Bellefosse.  

La gestion du centre sera assurée par la seule commune de Bois-Himont qui s'engage à inscrire les 

dépenses et les recettes liées à l'ACM à son budget. 

- Article 6 : Messieurs les Maires de chacune des cinq communes sont chargés de la mise en œuvre de 

la présente convention . 

Monsieur le Maire signale que l’organisation telle que mise en place s’appuie sur deux réunions des 

élus des cinq communes. La première en amont du centre et la seconde pour en faire le bilan. 

Jusqu’alors, cette structure donne entière satisfaction.    

2020-49 

 Impact du Covid sur le coût du centre aéré et tarifs 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les représentants des cinq communes signataires 

de la convention se sont réunis pour valider le budget prévisionnel de la session 2020. Cette session se 

déroulera du lundi 6 juillet au vendredi 30 juillet, soit 19 journées, dans les locaux mis à disposition 

par la Commune d’Allouville et selon les termes de la convention intercommunale. 

Afin de se reporter aux exigences  liées à la crise sanitaire du COVID, un surcoût de 15000€ a été 

annoncé portant ainsi le prix de revient de la journée autour de 30€ au lieu de 20€ habituellement. 

Après déblocage d’un fonds d’Etat spécifique, la commune a obtenu une subvention compensatoire de 

9000€ réduisant ainsi sensiblement le surcoût annoncé. Cette somme va être intégrée au bilan général 

du centre. Elle sera peut-être abondée par une aide exceptionnelle de la CAF  pour laquelle le dossier 

reste à constituer d’urgence. 
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Il précise que le budget a été établi sans augmentation de la participation des familles. Il  propose de  

reconduire pour 2020 les tarifs comme suit : 

 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-ACCEPTE  le tableau tarifaire tel que présenté avec effet à compter de ce jour. 

 

→ Rémunération des animateurs                 2020-48 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement qui sera 

reconduit en juillet prochain par application de la convention intercommunale avec les communes 

d’Allouville-Bellefosse, Ecretteville les Baons, Touffreville la corbeline et Valliquerville. 

 

Il rappelle également que la Commune de Bois-Himont, en sa qualité d’organisatrice principale, gère  

toutes les dépenses et recettes liées au fonctionnement de cette structure. Une répartition se fait ensuite 

en application de la convention.  

Au vu des tarifs pratiqués dans des structures équivalentes, il a été proposé lors de la réunion des 

maires des cinq communes signataires de la convention, de reconduire le tableau  de rémunération des 

animateurs comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- ACCEPTE  le tableau tel que présenté 

- DECIDE que la rémunération ci-dessus s’applique pour les journées de préparation et de rangement 

(maximum 12 pour les moniteurs organisant les camps itinérants) ;  

-DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget 2020. 

 

 

 

  

QF calculé sur la base 

De 1/12ème du RBG*  

NB de part 

Enfants 

originaires des 

communes 

signataires de la 

convention 

Enfants dont les parents 

travaillent dans  les  

communes 

conventionnées 

Enfants  

extérieurs 

Journée 1er enfant             
             TARIF A :  

             < à 650 € 

6.90 € 7.40 € 19.00 € 

Journée 2ème enfant et suivants 6.40 € 6.90 € 18.00 € 

Journée 1er enfant  
             TARIF B :  

      651 € < QF < 950 € 

7.40 € 7.90 € 20.00 € 

Journée 2ème enfant et suivants 6.90 € 7.40 € 19.00 € 

Journée 1er enfant 
              TARIF C :  

           QF > 951 € 

8.50 € 9.00 € 21.00 € 

Journée 2ème enfant et suivants 8.00 € 8.50 € 20.00 € 

Journée camp (sous réserve) Même principe                             Tarif de base + 5 euros par jour  

 Tarif unique garderie : 0,80 €/heure fractionnable par 1/2  

Fonction  
Rémunération/jour 

pour 2020 

Moniteur diplômé 52 € 

Stagiaires BAFA (Communes conventionnées) 30 € 

Stagiaires BAFA (Hors communes 

conventionnées et pré-stagiaires )  
20 € 
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 Bourse scolaire            2020-47 

Monsieur le Maire rappelle que chaque année une bourse communale d’études  peut être attribuée à 

partir de la rentrée scolaire aux jeunes de Bois-Himont selon les critères suivants : 

- Etre inscrit dans un établissement scolaire secondaire ou technique, 

- Etre inscrit régulièrement auprès d’un établissement d’apprentissage ne bénéficiant pas de 

stages rémunérés ; 

- Etre étudiant  non rémunéré 

- Etre domicilié à Bois-Himont. 

- Fournir un certificat de scolarité, et éventuellement un certificat de domicile. 

- Etre né après le 31 décembre 1997 

- Faire la demande avant le 31 décembre qui suit la rentrée. 

Il précise que cette bourse n’est accessible que dans le cadre de la continuité du cursus scolaire ou 

d’apprentissage et que tous les autres cas seront vus au coup par coup.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- MAINTIENT  

 le versement de cette aide selon les critères ci-dessus ; 

 le montant de cette bourse  à SOIXANTE CINQ EUROS pour l’année scolaire 2020/2021 ; 

-DIT que les crédits nécessaires figurent au budget 2020. 

 

b. Subventions aux associations        2020-50 
Après avis de la commission des finances,Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE d’attribuer au titre de l’année 2020 une subvention aux organismes suivants : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Organismes concernés 
Proposition 

CF pour 2020 

Imputation 

Comptable 

Coopérative scolaire 1300 6574 

Pupilles Sapeurs-Pompiers 25 6574 

A.S. Allouville 150 6574 

Société de tir Allouville 180 6574 

Association Familiale Yvetot 25 6574 

Foyer Rural Bois-Himont 2000 6574 

Amis de l’Hôpital 45 6574 

Œuvres sociales ARCAUX 130 6574 

CLIC du Pays de Caux 150 6574 

Voix d’enfants –Maîtrise de S.Mme 210 6574 

POLE 76 100 6574 

Musée de la Nature 65 6574 

Fonds Aide aux Jeunes 100 65738 

Croix Rouge  100 6574 

Adosport 150 6574 

Association Toutempo 50 6574 

La boule allouvillaise  50 6574 

Association sportive Louvetot 30 6574 

Association EMMA 50 6574 

Cirqu’onstance (septembre) rentrée 6574 

Asso MLJ Créations 50 6574 

Anciens Combattant AB/BH 75 6574 

Secours catholique 100 6574 

Souvenir français 20 6574 
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c. Personnel communal : tableau des effectifs 

Monsieur le Maire présente le tableau des effectifs qui va subir des adaptations significatives en 2020, 

avec le départ à la retraite d’un agent d’animation, du secrétaire de mairie et d’un adjoint administratif. 

 

d. Note de présentation du budget 2020 
Cette année, l’excédent de fonctionnement du budget qui s’élevait à 211654.06 fFin 2019 a été abondé 

de l’excédent du budget du CCAS pour un montant de 9998.34 €. Cet excédent figure donc au budget 

2020 à hauteur de 221652.40 €. 

Par ailleurs, en raison des perturbations engendrées par la période de Covid, la note de présentation du 

budget n’a pas pu être réalisée sous la forme habituelle. 

 

e. Budget 2020        2020-53 
Monsieur le Maire présente le budget en équilibre comme suit : 

 Section de fonctionnement…………….:   653051.00 

 Section d’investissement………………:   410155.00 

 Soit ensemble………………………….: 1063206.00 
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-VOTE le budget primitif 2020 tel que présenté. 

 

7. Ludisports : adhésion 2020-2021                                                    2020-40 
Monsieur le Maire rappelle le Conseil Municipal que le Département de Seine-Maritime maintient le 

dispositif « Ludisports 76 » dont l’objectif est de permettre aux jeunes des écoles élémentaires (CP – 

CM2) de découvrir 3 activités sportives (minimum) durant l’année scolaire ; 
 

Il signale que les conditions d’obtention sont les suivantes : 

Les projets doivent : 

o faire découvrir les différentes activités sportives 

o permettre la pratique régulière d’une activité physique 

o favoriser le lien social et améliorer la qualité de vie 

o prendre en compte les ressources locales. 
 

Le changement de cycle doit se faire à chaque vacance scolaire. 

Le taux d’intervention du Département est de 12 €/heure pour les éducateurs titulaires d’un brevet 

d’Etat ou brevet professionnel et de 10 €/heure pour les animateurs titulaires du BAFA. Dans les deux 

cas, le coût de l’usager ne pourra excéder 1 € par séance. 
 

La commune de Bois-Himont peut se maintenir dans ce dispositif dans la mesure où elle dispose à la 

fois des équipements et du personnel qualifié. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

- DECIDE de renouveler son adhésion  à LUDISPORTS 76 ; 

- DEMANDE à M. le Maire de constituer le dossier réglementaire ; 

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer la convention correspondante avec le 

Département de Seine-Maritime ; 

- S’ENGAGE à inscrire les crédits correspondants au budget 2020.  
 

 

8. Inventaire communal des cavités souterraines : 

a. Indice 83 : rapport du bureau d’études Explor-e et proposition de levée    2020-51 

Monsieur le Maire expose que l’indice 83, tel qu’il a été réinterprété et repositionné au nouvel 

inventaire des cavités souterraines  récemment réalisé par le bureau d’études Explor-e dans le cadre de 

l’élaboration du PLUi, représentait un élément bloquant pour un projet d’extension  des installations 

agricoles du GAEC des Noisetiers au 154, route de la chapelle du Hay. 

Cet indice, qui se situe sur la parcelle cadastrée AE N° 138, avait fait l’objet  d’une déclaration 

d’ouverture de marnière datée de 1892 et retrouvée aux archives. 
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Le bureau d’études Explor-e  a été sollicité pour des investigations sur le terrain. Ces investigations 

consistaient en un décapage géologique dans le but de retrouver le puits de la carrière déclarée. 

 

 

Situation initiale 

 

 

 

Résultat et conclusions : 

Au vu du rapport Explor’e, aucune anomalie n’a été observée sur la zone décapée. Cependant le 

bureau d’études a décidé de poursuivre les investigations vers l’indice 100 qui a été identifié comme 

un fantôme de puits d’accès à une ancienne carrière souterraine (après la mise à jour d’une zone 

circulaire sombre, décomprimée). 

Conformément à la doctrine départementale relative à la gestion des risques liés aux cavités 

souterraines, la découverte d’un ancien puits d’accès permet de proposer le rapprochement des indices 

100 et 83 et, en corollaire, la levée de la parcelle napoléonienne. 

Une nouvelle carte est donc proposée comme suit avec repositionnement de l’indice 100 et 

redéfinition du périmètre des 60 mètres. 

Monsieur Quiniou du bureau des Risques et des nuisances de la DDTM à Rouen, a été sollicité pour 

avis sur cette étude début mars.  

 

 

Situation actuelle 

 

 

 

 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
-DECIDE de valider le rapport du bureau d’Etudes Explor’e 76110-04-01 dans sa version A du 28 

avril 2020 avec les conclusions suivantes proposant de : 

 Requalifier  l’ICS 100 en cavité souterraine, de relocaliser précisément  cet indice au regard 

des travaux réalisés et de conserver son périmètre de sécurité de 60m de rayon ; 

 Rattacher le puits mis au jour avec l’ICS083 représenté sous la forme d’un indice parcellaire ; 

(parcelle Napoléonienne) 

 En corollaire de lever  l’ICS083 et de supprimer   son périmètre de sécurité ; 

 D’annexer le présent rapport à la fiche descriptive des ICS 100 et 083 ; 
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Il est à noter qu’Explor-e recommande toutefois la réalisation d’un décapage spécifique, avec suivi de 

géologue, pour tout projet d’aménagement situé au droit de l’ancienne parcelle napoléonienne ICS083 

afin de s’assurer de l’absence d’autre carrière non déclarée. 

b. Indice  75 et 118  : rapport du bureau d’études Explor-e                 2020-52 

Concernant l’indice 75, M. Quiniou a considéré que le protocole des sondages était conforme à celui 

défini par ses services et que vu l’absence de vide détecté sur les sondages, la modification du 

périmètre du risque pouvait être acceptée conformément au plan.  

Concernant l’indice 118, l’opération de comblement a été réalisée le 11 février 2020 sous supervision 

continue du bureau d’études Explor-e. 

Le rapport n’a appelé aucune remarque de la part de Monsieur QUINIOU du bureau des risques 

naturels et technologiques de la DDTM. Il a été considéré que le bureau d’études s’était engagé 

clairement sur le risque d’effondrement et qu’en cas de construction au droit de la marnière comblée, il 

conviendra de prescrire des fondations adaptées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au regard de cette opération, et après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

-DECIDE de valider le rapport du bureau d’Etudes Explor-e 76110-03-02 dans sa version A du 3 

mars 2020 avec les conclusions suivantes proposant de : 

 De modifier le périmètre de risque de l’indice 75 

 De supprimer le périmètre de sécurité associé à l’indice ICS 76110-118 ; 

 De faire figurer la marnière comblée sous le symbole « indice traité » afin de garder une 

traçabilité de l’information ; 

 Le cas échéant, toute nouvelle construction au droit de d’emprise de la manière comblée est 

déconseillée, et sera soumise à une étude de sol spécifique (zone non aedificandi sans 

périmètre de sécurité). 

 

c. Requête de Mme et M. Baron 
Madame et Monsieur BARON, qui contestent juridiquement l’annulation de la délibération 2020-12 , 

ont déposé une requête auprès du tribunal administratif de Rouen. Afin de présenter un mémoire en 

réponse au sujet de cette affaire, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a demandé 

l’assistance de la protection juridique communale par  un récent courrier dont voici la teneur. 

« Voici comme convenu un résumé aussi précis que possible vous permettant, avant lecture de 

l’ensemble des pièces du dossier, d’appréhender au mieux l’historique du litige qui nous amène vers 

vous : 

1. Monsieur Baron qui a décidé des investigations de même que du comblement de 

l’indice CS118 a sollicité l’aide de la commune. 
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2. Par délibération du Conseil Municipal en date du 12/11/2019 (2019-43), une aide de 

principe  a été votée dans un cadre plus général. 

3. Le 29/11/2019, la Mairie a été destinataire d’un courrier de la Préfecture demandant le 

retrait de ladite délibération. 

4. Le Conseil Municipal, par délibération, en date du 18/02/2020 (2020-12) a décidé du 

retrait de la délibération initiale estimant que Monsieur Baron avait un intérêt 

personnel au moment du vote. 

5. La Mairie a été destinataire, le 14/03/2020, d’une lettre Recommandée avec Accusé 

de Réception du Cabinet d’avocats EBC de Rouen. 

6.  Une requête a été déposée au Tribunal Administratif via Télérecours, enregistrée le 

25/05/2020 sous le numéro : 2001744-3. 

7. Il conviendrait maintenant de constituer le mémoire en réponse… » 
 

9. Site internet de la Commune 
Désormais, la commune possède son site internet sous le nom de bois-himont.fr. Il a été rendu  

opérationnel par Véronique JAGOU dans une première version qui attend bien naturellement d’autres 

éléments d’information. 

Un créneau horaire fixe doit impérativement être mis en place pour compléter et tenir à jour ce site. La 

collaboration de Karine Savalle  sera nécessaire pour toutes les  informations  provenant de la mairie. 

La « commission information » se réunira en septembre 

 

10. Questions et informations diverses  
o Problème de nuisances sonores et autres au city stade 

Lecture est donnée de la lettre de Madame Bertin datée de ce jour. Monsieur le Maire propose 

d’apporter une solution en prenant un arrêté d’utilisation du stade sur des horaires calqués sur ceux 

figurant sur l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2017 relatif aux bruits de voisinage dans le département 

de la Seine-Maritime, à savoir : jour ouvrable de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 20h00, samedi de 9h00 et 

de 14h30 à 19h00 et dimanche et jour férié de 10h00 à 12h00. 

Le conseil municipal approuve cette proposition. Il demande  que cet arrêté  soit affiché à l’entrée du 

stade au plus vite et qu’un bilan soit fait assez rapidement. 

 

o Elections sénatoriales 

Le Conseil Municipal est appelé à se réunir le 10 juillet prochain afin d’élire un délégué titulaire et 3 

délégués suppléants en vue des élections sénatoriales qui se dérouleront le 27 septembre prochain. Une 

petite note d’information sur ces élections a été donnée à chacun des conseillers. 

 

o Effectif de l’école « Raoul Dodelin » à la rentrée 2020-2021 

29 élèves sont actuellement inscrits. 

 

o Remerciements  
Monsieur PHILIPPE, remercie les membres du Conseil Municipal pour l’aide accordée au foyer rural 

dont il est le président. 

 

La séance est levée à 23h30. 


